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QUESTIONS AUl FEUILLETON

(Les questions auxquelles une réponse verbale est donnée
sont marquées d'un astérisque.)

M. John Evans (secrétaire parlementaire du président du
Conseil privé): Madame le Président, nous répondrons aujour-
d'hui aux questions n' 4880 et 4955.

[Te.xt']
ILES CONTRIBL7FIONS DE L EMP OX FLR tr X DE(tI- 3

PENSION

Question no 4880-M. Gauthier:

i. Comtmnent calcuile-i-on la contiribit iion de i cm plo eu r a éi me.î t de lscflioîi,

des eimiployés des iin istères'.

2.Com mt i lc ru le-t-on la conti butioîn de l'enmployeui irr a ré itte de penisions
des cetployés de sociétés, de la Coonfne îssnlcitis àî la loi sur laî eiten i de
retraite de la Fonction publique >1 PR FPI?

3. Quel pourrentage esîititif de la liste de paic ihi crontributioin ICrýc eu\i
régimnes de pension des employes paîr a) les mitèîîîres, b) cs sociétés dec hi
Couronne aissujetties à li I PRFP, au cours de l'aineée fina~ncièe 199' 99 t ci
de chienne des cinq années fintancièes itéirieures représetit-elle?

4. Comtbien les sociétés dc [i C ouronne assujetties ci la LPRI-I iuraieut elle,
dû verser de plus en contribuions de l'enmployeur itx régintes de penisions, fi
cours de V'annéee i'intîciere 198983 et9c decrhaîcune des cinq annéles linittiitce
antérieures, si leurs contributions auix regîmes de pensioins avienc'tt cýiculCeý,
de lai mite ifaçon que celles de, miisteère,"

M. Peter Lang (secrétaire parlementaire du président du
Conseil du Trésor): 1I. En vertu de la loi qui régit le Régimie de
pension de laî Fonction publique, chaque année l«emiplos'eur-:

a) verse au Compte de la pension de retraite de la Fonction
publique des contributions égales aux cotisations versées par
les employés des ministères pendant l'année précedente,

b) verse au Compte des prestations supplémentaires de
retraite des contributions égales aux cotisations versées par les
employés des ministères pendant l'année en cours,

c) paie les frais nets d'amortissement des credits actuariels
(à l'égard par ex. des augmentations salariales annuelles)
portés au Compte de la pension de retraite de la Fonction
publique.

d) paie les frais des paiements d'indexation faits aux retrai-
tés, paiements qui dépassent les crédits des retraités portés au
Compte des prestations supplémentaires de retraite,

On divise le total des frais par le total des traitements et
salaires des ministères pour calculer le pourcentage de la
masse salariale que chaque ministère doit payer en contribu-
tions pour ses employés.

2). Les societés de la Couronne versent au Compte de la
pension de retraite de la Fonction publique et au Compte des
prestations supplémentaires de retraite des contributions
égales aux cotisations versées par leurs employés pendatt
l'année en cours.
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IF, CON'S VII. CON SU, IT\TI1 IN MA,( IllMN RH-FI ET f;QL'iPr-i [NI

Question nir 4955-M. Mazankowski:

I \st t Conseil coîiuItatit rcil maîchinere et quipeiencit ciý le r i
échiéant, ci) lui cri lt partie, h) qul, 'ont (iile V1rcci o e peri -me tji

la duîre du îiiind, t de chaquec miembre, , quell réii i fier ion)i le, membre,
tilcltclit-ils cii tritCeen ou tris (le déplaicement, pi rsemiple et dan chaque
cal. à ce louil comîibieni chique memîibre i t o îuché, il quecl ;ttreln tri i
,il ncri le 'owleriCiini un iti

1 i) ue est le mni dat du C luteý h) quell e Iii,1 1i-1 r tUd.c lu
rour, de Vnnée linaiicièic 19s 1983, , i combien de li, Créu ini Ct

comibien de ri, doit-il le faire, cl) quel, rapport, ou r comm iirdzîiiii, Coité
at-il publie, aui cours de linnéîe tinaiè re 1989s3 ?9

L'hon. Fd Lumlei (ministre de l'Industrie et du Commerce
et ministre de l'Expansion economique régionale): En ce qui
concerne le ministère de l'lndustrie et du Commerce:

I . Oui.

o) Le C onseil cornsultati f en machineie et équiliemient se
compose d'unt président et des sous mInnistres de 'Industrie et
dt C ocumerce F xpatnsion é'conomiqu e régiosnale, des F i nances
cf du Revenu. Les sous-nmistres sont représentés par des
fonctionnaires de leur ministère.

') (t) Les membres du C onseil ou les t oýnet ion naîires qui
représentent des sous-ministres auIx réunion,, doivent posséder
tinc connaissance etendue des responsýabîlités du ministère
qu'ils représentent en matière de politique commerciale sur
ladministration des tarifs et connaître le secteur de la mnacli-
nerie dans l'économie canadienne.

(hi) Les sous-ministres sonti d'1office membres du Conseil.

c) Ni le président, ni les membres du Conseil ou les fonc-
tionnaires qui les rcmplacent nie reçoivent de rémunération
pour exercer leurs responsabilités au seiin du Conseil.

d/) [Des employes de l'Industrie et du Commerce nommés
pour une période indéterminée assurent les services adminis-
tratifs du Conseil consultatif en machinerie et équipement a
l'aide des ressources et des installations existantes.

2a) Le C onseil a eté créé sur la recommandation du
ministre de l'Industrie conformément à l'article 15 de la loi sur
l'industrie (C.P. 1967-230 1 ). Le mandat du Conseil est d'étu-
dier les demandes de remise de droits de douane sur les articles
figurant sous le numéro tarifaire 42700-1 et à conseiller le
ministre de l'Industrie quant aux articles qui, dc l'avis du
Conseil, sont admissibles à une remise.

b) Voir la partie 2 o) ci-haut.

c> Le C onseil se réunit habituellement toutes les semaines,
bien qu'il n'existe pas de règle précise sur le nombre de
rencontres qu'il doit tenir.
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